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à favoriser une cohabitation harmonieuse avec les col-
lectivités visées ou les deux. Toutefois, toute dérogation
aux critères de la Note d’instructions 98-01 sur le bruit
qui serait constatée devra être corrigée.

En sus des paramètres acoustiques et météorologi-
ques qu’il est d’usage courant d’enregistrer pendant des
relevés sonores ainsi qu’à ceux déjà prévus au pro-
gramme de suivi du climat sonore, notamment le LCeq et
l’analyse en bandes de tiers d’octave, il convient d’ajouter :

— les LAeq,10 min;
— les indices statistiques (LA05, LA10, LA50, LA90, LA95);
— la vitesse et la direction du vent au moyeu des

éoliennes;
— le taux de production des éoliennes.

Les rapports de suivi du climat sonore doivent être
déposés auprès du ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs dans un délai de trois
mois après la fin de chacun des suivis;

CONDITION 10
COMITÉ DE SUIVI ET DE CONCERTATION

Énergie éolienne Vents du Kempt, s.e.c. doit former
un comité de suivi et de concertation qui sera actif au
cours des phases de construction, d’opération et de
démantèlement du parc éolien. Le rôle de ce comité sera
notamment de recueillir et de traiter les plaintes de la
population, de procéder aux recommandations d’usage
et de rendre publics le registre des plaintes et les résul-
tats des rapports de suivi. Le comité doit également
prévoir un plan de communication afin que les citoyens
puissent faire part de leurs commentaires, le cas échéant.

Énergie éolienne Vents du Kempt, s.e.c. doit déposer,
au moment de la demande visant l’obtention du certifi-
cat d’autorisation prévu à l’article 22 de la Loi sur la
qualité de l’environnement :

— la composition ainsi que le mandat du comité;
— le plan de communication;
— le schéma de traitement des plaintes;
— le formulaire de recueil et de traitement des plaintes;
— la ou les méthodes choisies pour rendre publics le

registre des plaintes et les résultats des rapports de suivi.

Énergie éolienne Vents du Kempt, s.e.c. doit inviter à
faire partie du comité de suivi et de concertation, des
représentants des municipalités d’accueil, d’organismes
du milieu et des représentants de la population. Il doit
aussi inviter à faire partie du comité des citoyens qui
n’ont aucun lien avec le projet afin que soit assuré un
suivi équitable et transparent.

Le registre des plaintes, comportant notamment les
données brutes et les mesures appliquées, doit être
déposé annuellement au ministre du Développement
durable, de l’Environnement et des Parcs;

CONDITION 11
MESURES D’URGENCE

Énergie éolienne Vents du Kempt, s.e.c. doit préparer
un plan des mesures d’urgence, avant le début des travaux
de construction, couvrant les accidents potentiels et les
risques de bris. Le plan des mesures d’urgence doit être
déposé auprès du ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs au moment de la
demande visant l’obtention du certificat d’autorisation
prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement.

Énergie éolienne Vents du Kempt, s.e.c. doit faire
connaître de façon précise aux municipalités concernées
les risques inhérents à l’implantation de son projet afin
que ces dernières puissent ajuster leur plan des mesures
d’urgence en conséquence;

CONDITION 12
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

Énergie éolienne Vents du Kempt, s.e.c. doit fournir
un plan de gestion des matières résiduelles issues du
démantèlement du parc éolien ou produites en cours
d’exploitation de ce dernier. Ce plan doit notamment
comprendre le mode de prise en charge des pales mises
hors d’usage.

Le plan de gestion des matières résiduelles doit être
déposé auprès du ministre du Développement durable,
de l’Environnement et des Parcs au moment de la
demande visant l’obtention du certificat d’autorisation
prévu à l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN
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Gouvernement du Québec

Décret 334-2012, 4 avril 2012
CONCERNANT la nomination de monsieur Maurice
Richard comme président-directeur général de la
Société du parc industriel et portuaire de Bécancour

ATTENDU QUE l’article 11 de la Loi sur la Société du
parc industriel et portuaire de Bécancour (L.R.Q.,
c. S-16.001) prévoit notamment qu’un président-directeur
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général de la Société est nommé par le gouvernement
pour une période d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 12 de cette loi prévoit que le
gouvernement fixe la rémunération, les avantages
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

ATTENDU QUE Me Guy LeBlanc a été nommé de
nouveau président-directeur général de la Société du
parc industriel et portuaire de Bécancour par le décret
numéro 335-2008 du 9 avril 2008, que son mandat vien-
dra à échéance le 10 avril 2012 et qu’il y a lieu de
pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation :

QUE monsieur Maurice Richard, maire, Ville de
Bécancour, soit nommé président-directeur général de la
Société du parc industriel et portuaire de Bécancour
pour un mandat de cinq ans à compter du 11 avril 2012,
aux conditions annexées, en remplacement de Me Guy
LeBlanc.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

Conditions de travail de monsieur Maurice
Richard comme président-directeur
général de la Société du parc industriel
et portuaire de Bécancour
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la Loi sur
la Société du parc industriel et portuaire de Bécancour
(L.R.Q., c. S-16.001)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur
Maurice Richard, qui accepte d’agir à titre exclusif et à
temps plein, comme président-directeur général de la
Société du parc industriel et portuaire de Bécancour,
ci-après appelée la Société.

À titre de président-directeur général, monsieur
Richard est chargé de l’administration des affaires de la
Société dans le cadre des lois et des règlements ainsi que
des règles et des politiques adoptées par la Société pour
la conduite de ses affaires.

Monsieur Richard exerce ses fonctions au siège de la
Société à Bécancour.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 11 avril 2012
pour se terminer le 10 avril 2017, sous réserve des
dispositions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur
Richard reçoit un traitement annuel de 91 229 $. Ce
traitement correspond à celui devant être octroyé à mon-
sieur Richard pour occuper le poste visé par les présen-
tes, duquel a été déduit l’équivalent de la moitié de la
rente de retraite qu’il reçoit actuellement pour ses années
de service dans le secteur public québécois.

Le traitement de monsieur Richard sera révisé selon
les règles applicables à un premier dirigeant d’un orga-
nisme du gouvernement du niveau 4.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à mon-
sieur Richard selon les dispositions applicables à un
premier dirigeant d’un organisme du gouvernement du
niveau 4.

Dans le cas où les dispositions de ce décret sont
inconciliables avec les dispositions contenues au présent
décret, ces dernières s’appliqueront.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Richard peut démissionner de son poste de
président-directeur général de la Société, sans pénalité,
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du
ministère du Conseil exécutif.
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4.2 Destitution

Monsieur Richard consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois
mois.

En ce cas, monsieur Richard aura droit, le cas échéant,
à une allocation de départ aux conditions et suivant les
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des
Règles concernant la rémunération et les autres condi-
tions de travail des titulaires d’un emploi supérieur à
temps plein adoptées par le gouvernement par le décret
numéro 450-2007 du 20 juin 2007.

4.4 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Richard demeure en
fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de
nouveau.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur
Richard se termine le 10 avril 2017. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de président-directeur général de la Société, il l’en
avisera au plus tard six mois avant l’échéance du présent
mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de président-directeur général
de la Société, monsieur Richard recevra, le cas échéant,
une allocation de transition aux conditions et suivant les
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des Règles
concernant la rémunération et les autres conditions de
travail des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein
adoptées par le gouvernement par le décret numéro 450-
2007 du 20 juin 2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES
_________________ ______________________
MAURICE RICHARD MADELEINE PAULIN,

secrétaire générale associée

57449

Gouvernement du Québec

Décret 335-2012, 4 avril 2012
CONCERNANT trois membres indépendants du conseil
d’administration d’Investissement Québec

ATTENDU QU’Investissement Québec est une société
visée par la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État
(L.R.Q., c. G-1.02);

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de cette
loi prévoit qu’au moins les deux tiers des membres du
conseil d’administration, dont le président, doivent, de
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1144-2010
du 15 décembre 2010, madame Geneviève Morin ainsi
que messieurs Michel Brûlé et Jacques Rochefort ont été
nommés membres du conseil d’administration d’Inves-
tissement Québec et qu’il y a lieu de les qualifier comme
membres indépendants du conseil d’administration;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation :

QUE les personnes suivantes soient qualifiées comme
membres indépendants du conseil d’administration
d’Investissement Québec :

— monsieur Michel Brûlé;
— madame Geneviève Morin;
— monsieur Jacques Rochefort;

QUE le décret numéro 1144-2010 du 15 décembre
2010 soit modifié en conséquence;

QUE le présent décret prenne effet à compter des
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
GILLES PAQUIN

57450
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